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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois après l’adoption de la présente loi, le Gouvernement présente un rapport 
sur l’état de la surpopulation carcérale, établissement par établissement, ainsi que sur les effets des 
mesures prises pour y remédier.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cette proposition de loi ne peut être une réponse structurelle à la situation, elle ne répond donc pas 
aux différentes condamnations de la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Dans son arrêt du 30 janvier 2020 J.M.B et autres c. France, la CEDH pointait « un problème 
structurel en matière de surpopulation carcérale en France » et exigeait « l’adoption de mesures 
générales visant à supprimer le surpeuplement et à améliorer les conditions matérielles de détention 
».

Les prisons françaises comptaient au 1er février 63 802 détenus, chaque mois ce sont 1 000 détenus 
en plus qui viennent remplir nos prisons.

L’inflation carcérale que connait la France depuis plusieurs décennies est avant tout le fruit de 
politiques pénales qui ont misé sur le tout carcéral. Or, nous nous devons d’assurer un droit 
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fondamental : celui de l’encellulement individuel proclamé en 1875, il s’agit de garantir à chaque 
personne incarcérée le droit de disposer d’un espace où elle se trouve protégée d’autrui et peut 
préserver son intimité.

Ainsi, afin d’assurer des conditions de vie dignes en détention, il convient en premier lieu de lutter 
contre la surpopulation carcérale.

 

 


